
CHAPITRE 18

Loi concernant le réseau routier de la
province

[Sanctionnée le 15 décembre 1955]

ATTENDU que la province connaît,
depuis quelques années, un essor

économique extraordinaire dans les do-
maines de l'agriculture, de l'industrie, du
commerce et des mines;

Attendu que pour consolider et aug-
menter ce développement et répondre aux
besoins qui en résultent, il est nécessaire
d'exécuter un vaste programme de voirie
et de construction de ponts;

Attendu que ces travaux sont de nature
à augmenter considérablement l'actif de
la province et faciliter la défense civile;

Attendu qu'il est désirable de procéder
à ces travaux suivant un plan d'ensemble,
coordonné selon les besoins des diverses
régions de la province, en particulier des
régions rurales;

Attendu qu'il est opportun de mettre
à la disposition du gouvernement les som-
mes nécessaires pour l'exécution de ces
travaux;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut affecter à ces travaux de voirie
et de construction de ponts, pendant une
période n'excédant pas cinq ans à compter
de l'entrée en vigueur de la présente loi,
une somme capitale n'excédant pas soixan-
te-quinze millions de dollars, dont cin-
quante-cinq millions pour la construction
et la réfection de routes et de chemins et
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vingt millions pour la construction et la
réfection de ponts.

2 . Les montants requis pour l'exécu-
tion de ces travaux sont payés à même le
fonds consolidé du revenu. Le gouverne-
ment peut toutefois contracter un ou des
emprunts pour en solder le coût, en
totalité ou en partie. Le terme de chacun
de ces emprunts ne doit pas excéder vingt-
cinq ans, ni le taux d'intérêt quatre pour
cent.

3 . Il est loisible au lieutenant-gouver-
neur en conseil d'affecter, en totalité ou en
partie, à la garantie du paiement des in-
térêts et du remboursement de tout em-
prunt contracté en vertu de la présente loi,
cette portion, visée au paragraphe b de
l'article 4 de la loi 14-15 George VI, cha-
pitre 15, du fonds particulier constitué en
vertu dudit article, sous réserve des obli-
gations contractées en vertu de ladite loi.

4 . Tout arrêté en conseil adopté en
vertu de la présente loi devra être déposé
immédiatement après son adoption, si la
Législature est alors en session, sinon,
dans les vingt premiers jours de la pro-
chaine session.

5 . L'administration de la présente loi
est confiée au ministre de la voirie quant
aux travaux de voirie et au ministre des
travaux publics quant aux ponts.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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